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SYNTHÈSE 

Le Conseil national de la productivité (CNP) a reçu le mandat de conseiller le 

gouvernement français sur les politiques liées à la productivité et à la compétitivité, de 

mener des recherches sur ces sujets et de promouvoir le dialogue autour de ces 

thématiques, afin d’améliorer la performance économique et la compétitivité du pays. 

Après une brève introduction rappelant le contexte économique, toujours marqué par 

des difficultés comme évoqué dans CNP (2023)1, l’analyse de ce cinquième rapport est 

triple. Tout d’abord, le Chapitre 1 se penche en détail sur l’évolution de la productivité du 

travail en France depuis 2019 par rapport à ses principaux partenaires commerciaux et 

par rapport à sa tendance pré-Covid (2010-2019). Le Chapitre 2, quant à lui, analyse en 

profondeur l’évolution de la compétitivité de la France depuis 2019 et discute de la 

sensibilité de ses parts de marché à l’exportation, en comparaison avec la moyenne 

européenne. Enfin, le Chapitre 3 revient sur les développements récents en France en 

matière d’adoption des technologies numériques (incluant l’IA et la robotique), en les 

comparant à ceux des autres pays européens et des États-Unis, et illustre les gains de 

productivité de ces technologies pour un large échantillon d’entreprises. 

Trois grands enseignements peuvent être tirés de ces analyses. D’une part, même si la 

faiblesse de la productivité du travail par tête depuis 2019 reflète avant tout un marché 

du travail dynamique et une croissance économique plus riche en emploi (ce qui est 

positif pour le pouvoir d’achat des travailleurs), ces créations d’emploi ne pourront être 

consolidées qu’à la faveur d’une croissance économique de long terme plus forte. 

D’autre part, la relative amélioration de la compétitivité de la France dans le secteur 

manufacturier pourrait s’expliquer en partie par la baisse des coûts salariaux, 

essentiellement par rapport à l’Allemagne. Pourtant, la compétitivité de la France, 

pénalisée par la baisse de la productivité, reste fragile à bien des égards. Premièrement, 

malgré les réformes, les coûts salariaux en France demeurent plus élevés que la 

moyenne européenne (par rapport à l’Italie et l’Espagne en particulier, la comparaison 

avec l’Allemagne étant devenue plus favorable). Deuxièmement, la hausse plus marquée 

                                            
1 CNP (2023), Bilan des crises. Compétitivité, productivité et transition climatique, quatrième rapport, 

décembre. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/quatrieme-rapport-conseil-national-de-productivite-cnp
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des coûts salariaux dans les services aux entreprises et dans le transport de 

marchandises suggère que les récentes améliorations observées dans le secteur 

manufacturier pourraient s’inverser à terme. Cela pose donc la question des choix 

stratégiques en matière de politique économique dans le futur : soit la France fait le choix 

d’investir substantiellement dans des technologies innovantes afin de dégager de 

nouvelles marges de gains de productivité (avec un risque de ralentissement de la 

croissance de l’emploi), soit, à tendances technologiques constantes par rapport à la 

situation actuelle, elle devra faire le choix de continuer à contenir les coûts salariaux dans 

les secteurs à plus faible valeur ajoutée qui sont très sensibles à la compétitivité prix. 

Enfin, le point précédent est renforcé par notre analyse, qui confirme un impact non 

négligeable des technologies numériques sur la productivité globale des facteurs. En 

cas de diffusion plus large dans différents secteurs et d’une plus grande maîtrise de 

cette technologie par les entreprises et les travailleurs, un plus fort impact est 

certainement à attendre de l’intelligence artificielle générative. Or, l’Europe et la France 

accusent un retard important par rapport aux États-Unis dans l’investissement dans 

ces technologies. Ce retard peut encore être rattrapé à condition de faire dès 

aujourd’hui les bons choix de politique économique, dont certains devront 

probablement se faire au niveau européen comme le suggère le rapport Draghi 

(2024)1, afin notamment de stimuler l’investissement dans ces nouvelles technologies. 

La productivité du travail depuis la pandémie de Covid-192 

Le Chapitre 1 présente une analyse des récentes évolutions de la productivité apparente 

du travail depuis 2019. Il est composé de trois parties. Une première section compare 

les évolutions de la productivité apparente du travail (par tête et par heure travaillée) des 

plus importantes économies européennes et des États-Unis, ces derniers bénéficiant 

d’une forte croissance de la productivité apparente du travail. Cette section pose 

notamment la question du rôle joué par les évolutions du temps de travail et par les 

facteurs conjoncturels dans la mesure de la productivité apparente du travail. 

                                            

1 Draghi M. (2024), The Future of European Competitiveness, Part A – A Competitiveness Strategy for 

Europe et Part B – In-depth Analysis and Recommendations, septembre. 

2 Afin de réaliser ce chapitre, nous avons créé un groupe de travail sur la productivité qui s’est réuni à 

six reprises depuis le début de l’année 2024. Ce groupe est constitué de Antonin Bergeaud, Gilbert 

Cette, Grégory Claeys, Bruno Coquet, Galaad Defontaine, Antoine Devulder, Anne Épaulard, François 

Geerolf, Arthur Guillouzouic, Clément Malgouyres, Antoine Naboulet, Ismaël Ramajo, et Alain Durré 

comme modérateur, que le CNP remercie chaleureusement. 

https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en
https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en
https://commission.europa.eu/document/download/ec1409c1-d4b4-4882-8bdd-3519f86bbb92_en?filename=The%20future%20of%20European%20competitiveness_%20In-depth%20analysis%20and%20recommendations_0.pdf
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Une deuxième section se concentre sur le cas français, et propose une décomposition 

par branche des variations de la productivité apparente du travail, en se concentrant 

sur la comparaison entre le dernier trimestre 2019 et le premier trimestre 2024 (dernier 

point d’observation disponible au moment où l’étude a été effectuée). 

Enfin, une troisième section pose la question des facteurs potentiels propres à la France 

qui pourraient expliquer le décrochage de la productivité du travail par tête dans les 

secteurs marchands (non agricoles) par rapport à sa tendance pré-Covid (soit 2010-

2019). À partir de la littérature empirique récente, cette troisième section offre trois 

innovations : (a) elle actualise plus finement la méthodologie utilisée par les études 

précédentes sur la base des publications plus récentes des comptes nationaux ; (b) elle 

aborde le sujet de la sensibilité des résultats à certaines hypothèses utilisées et (c) elle 

analyse les causes de ce décrochage au niveau des branches d’activité. 

En raison des difficultés de mesure des heures réellement effectuées lors du télétravail 

ou pour les non-salariés, l’analyse dans les sections 2 et 3 du Chapitre 1 porte sur le 

seul concept de la productivité apparente du travail par tête. Contrairement à la 

comparaison internationale de la section 1 qui utilise les données harmonisées de 

l’OCDE, les sections 2 et 3 s’appuient sur les comptes nationaux français en base 2020. 

Sur la base des données harmonisées de l’OCDE, la productivité apparente du travail 

par tête s’est redressée dans la zone euro après une chute sévère en 2020 liée à la crise 

du Covid-19. Cela est également vrai pour les grandes économies européennes (à 

l’exception de la France) ainsi que pour les États-Unis. Cependant, si l’économie états-

unienne a rattrapé ses pertes, ce n’est pas le cas des économies européennes, à 

l’exception de l’Italie et du Royaume-Uni. Plus particulièrement, la France, l’Allemagne 

et l’Espagne – tout comme la zone euro dans son ensemble – ont vu leur PIB par actif 

occupé décrocher par rapport à la tendance pré-Covid. L’Allemagne a à peine atteint 

en 2023 son niveau de 2019 avant de connaître à nouveau une baisse de sa 

productivité, baisse constatée également dans les autres économies européennes, 

hormis en France où celle-ci stagne depuis 2019. De ce fait, la France n’a toujours pas 

retrouvé son niveau de productivité de 2019 : en 2023, elle y était de 3,5 % inférieure. 

À l’inverse, l’Italie et le Royaume-Uni affichent une meilleure performance : même si leur 

productivité est repartie à la baisse, ce sont les seules économies européennes où elle 

a dépassé son niveau d’avant-crise sanitaire à la fin de 2023. 

Le constat est légèrement différent en ce qui concerne la productivité apparente du 

travail par heure travaillée. Premièrement, on ne retrouve pas la chute liée à la crise 

du Covid-19 en 2020 pour les économies européennes. En raison du confinement et 

du chômage partiel, une grande partie des travailleurs s’est retrouvée toujours 
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employée mais sans participer à la production, c’est-à-dire sans effectuer d’heures : le 

nombre d’emplois est donc resté stable, pour une production qui s’est effondrée, tandis 

que les heures travaillées ont également chuté, ce qui explique la relative stabilité du 

PIB par heure travaillée des économies européennes. 

Ensuite, l’Allemagne et l’Espagne ont eu une productivité horaire supérieure en 2023 

à son niveau de 2019, respectivement de 1,6 % et 1,4 %. À l’inverse, la productivité 

horaire en Italie est redescendue, après l’avoir dépassé, à 0,3 % sous son niveau de 

2019, alors qu’en termes de productivité par tête l’Italie est la seule grande économie 

européenne avec le Royaume-Uni à se situer au-dessus de son niveau de 2019. 

Les États-Unis connaissent une hausse du taux de croissance annuelle de la 

productivité horaire, qui atteint en 2023 un niveau supérieur de 7,6 % à celui de 2019 

– à l’inverse de la France qui connaît un déclin puis une stagnation, sa productivité 

horaire se situant en 2023 à 2,4 % sous son niveau de 2019. Garnier et Zuber (2023)1 

confirment la richesse en emplois de la croissance économique en France, en 

proposant une mesure élargie de la productivité du travail qui rapporte le PIB en 

volume à la population en âge de travailler et pas seulement à l’emploi total. 

En utilisant les données de la comptabilité nationale française (en année de base 

20202), la section 2 analyse les variations de productivité apparente du travail par tête 

au sein des branches entre le dernier trimestre de 2019 et le premier trimestre de 

20243. Afin d’évaluer précisément l’impact de chacune de ces branches sur la 

productivité de l’ensemble de l’économie, il faut pondérer les variations de celles-ci par 

leur poids dans l’économie. De fait, une forte variation au sein d’une petite branche, 

comme la branche « cokéfaction et raffinage », aura un effet moindre qu’une plus petite 

variation dans une branche importante de l’économie, comme celle du commerce. 

Les trois branches contribuant le plus fortement à la perte de productivité apparente 

sont le commerce, à hauteur de -1 point de pourcentage (pp), suivi de la construction 

(-0,9 pp) et des autres branches industrielles, dont la contribution est plus modique, à 

-0,3 pp. En revanche, parmi les contributeurs positifs à la productivité apparente du 

travail totale, on retrouve en premier lieu, avec +0,3 pp, les services aux entreprises, 

qui représentent 15 % de l’emploi total et dont la productivité apparente du travail est 

                                            

1 Garnier O. et Zuber T. (2023), « Une mesure de l’efficacité dans l’utilisation des ressources en main-

d’œuvre : au-delà de la productivité », Billet Bloc-notes Éco, n° 328, Banque de France, 15 novembre. 

2 Voir Annexe 1. 

3 Le calcul de la contribution de l’apprentissage, de l’effet de composition et de la rétention de l’emploi 

au décrochage de la productivité du travail s’arrête au premier trimestre 2024 mais l’actualisation du 

décrochage (de 0,3 point inférieur) renforce notre analyse (voir le Chapitre 1 de ce rapport). 

https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/une-mesure-de-lefficacite-dans-lutilisation-des-ressources-en-main-doeuvre-au-dela-de-la
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/une-mesure-de-lefficacite-dans-lutilisation-des-ressources-en-main-doeuvre-au-dela-de-la


Synthèse 

CONSEIL NATIONAL DE PRODUCTIVITÉ 15 AVRIL 2025 

en hausse de 2,1 % sur la même période de fin 2019 au premier trimestre 2024. Vient 

ensuite la branche « information-communication » (+0,2 pp), dont l’amélioration de la 

productivité apparente du travail par tête est pourtant plus importante (+6,2 % entre fin 

2019 et le premier trimestre 2024). Cela s’explique par le poids plus faible de cette 

branche (3 % de l’emploi) relativement aux services aux entreprises. 

La section 3 de ce premier chapitre met en lumière trois éléments principaux. D’une 

part, l’écart du niveau de la productivité apparente du travail par tête par rapport à sa 

tendance pré-Covid (soit 2010-2019) a été réduit de près de 3 points dans les comptes 

nationaux trimestriels au premier trimestre 2024 en base 2020, par rapport à ce que 

montraient les publications précédentes en base 2014. Il s’élève désormais à 5,9 %1, 

contre 8,5 % estimés dans les études réalisées précédemment avec les données 

jusqu’en 2023. D’autre part, il ressort que ce sont les secteurs du commerce, de la 

construction, des autres branches industrielles et des services immobiliers qui 

contribuent le plus au décrochage de la productivité apparente du travail française par 

rapport à la tendance pré-Covid. 

Enfin, sur la base de la méthodologie utilisée par Devulder et al. (2024)2, cette dernière 

section de ce premier chapitre s’intéresse à la contribution de l’apprentissage, à l’effet 

de composition de la main-d’œuvre ainsi qu’à la rétention de l’emploi dans le décrochage 

de la productivité française par rapport à la tendance pré-Covid (2010-2019), tant au 

niveau agrégé que des secteurs d’activité. Malgré toute la prudence qu’impose 

l’approche comptable utilisée, celle-ci suggère que deux tiers du décrochage de 5,9 % 

peuvent être expliqués par les seuls facteurs que sont l’apprentissage, l’effet de 

composition de la main-d’œuvre et la rétention de l’emploi. Parmi le tiers restant, il 

pourrait y avoir une contribution de l’ordre de 1 point de pourcentage des facteurs 

communs à tous les pays de la zone euro dans le décrochage tendanciel suggéré par 

Askenazy et al. (2024)3. 

Cette croissance économique plus riche en emploi est probablement en partie le reflet 

des réformes entreprises par le gouvernement depuis quelques années pour flexibiliser 

                                            
1 Comme mentionné à la note de bas de page 2 de la page précédente, à la fin du premier trimestre 

2024, le décrochage à la tendance pré-Covid était de 5,9 % et de 5,6 % au dernier trimestre 2024, soit 

un écart de -0,3 point. Ce résultat renforce la contribution des secteurs mentionnée plus haut et dans le 

Chapitre 1 (dont la rédaction a été arrêtée au premier trimestre 2024, voir Annexe 2). 

2 Devulder A., Ducoudré B., Lemoine M. et Zuber T. (2024), « Comment expliquer les pertes de 

productivité observées en France depuis la période pré-Covid ? », Bulletin de la Banque de France, 

vol. 251(1), mars-avril 2024. 

3 Askenazy P., Cupillard É., Houriez G., Jauneau Y. et Roucher D. (2024), « À la recherche des gains 

de productivité perdus depuis la crise sanitaire », Blog de l’Insee, 19 juillet. 

https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/comment-expliquer-les-pertes-de-productivite-observees-en-france-depuis-la-periode-pre-covid
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/comment-expliquer-les-pertes-de-productivite-observees-en-france-depuis-la-periode-pre-covid
https://blog.insee.fr/la-productivite-du-travail-fr-depuis-la-crise-sanitaire/
https://blog.insee.fr/la-productivite-du-travail-fr-depuis-la-crise-sanitaire/
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le marché du travail et contenir davantage le coût du travail. À court terme, ces 

évolutions sont bénéfiques pour le pouvoir d’achat des travailleurs. D’un côté, 

l’apprentissage permet un premier point d’entrée sur le marché du travail avec une 

indemnité supérieure aux seuls stages (tout en soulageant les parents des frais de 

scolarité) alors qu’un accès plus facile au mécanisme de chômage partiel a permis un 

maintien en emploi pendant la crise du Covid-19, sécurisant ainsi les travailleurs. Par 

ailleurs, les effets de composition de main-d’œuvre traduisent le fait que des personnes 

potentiellement éloignées de l’emploi ont été ramenées vers l’emploi (et pourront ainsi 

peut-être plus facilement se former et voir leur productivité progresser à terme). D’un 

autre côté, même si, vu sous cet angle, le décrochage de la productivité du travail par 

tête par rapport à sa tendance de 2010-2019 apparaît moins alarmant, il n’en demeure 

pas moins que cette croissance devra inéluctablement être consolidée par plus de 

croissance à terme, avec plus d’investissement dans les nouvelles technologies et 

dans l’innovation (objet du dernier chapitre de ce rapport). Ce dernier point est en effet 

soutenu par la remontée du chômage au dernier trimestre de 2024, ce qui atteste de 

la fragilité de cette croissance riche en emploi. 

Compétitivité française : une amélioration à consolider 

Même si les discours sur la compétitivité des différents gouvernements en Europe ont 

évolué au fil du temps, l’importance pour l’économie européenne de rester compétitive 

n’a jamais été remise en cause. La compétitivité européenne est à nouveau apparue 

comme l’une des priorités de l’agenda politique de la précédente Commission 

européenne présidée par Ursula von der Leyen, laquelle a confié à la fin de 2023 à 

Mario Draghi une mission sur la compétitivité dont le rapport a été rendu public à 

l’automne 20241. Lors du sommet européen en avril 2024, les chefs d’État et de 

gouvernement avaient réaffirmé la nécessité d’un nouveau pacte pour la compétitivité 

européenne, ancré dans un marché unique pleinement intégré2. Cet intérêt pour la 

compétitivité en Europe vient d’être réaffirmé par la nouvelle Commission européenne 

                                            
1 Draghi M. (2024), The Future of European Competitiveness, op. cit. 

2 Précisant également que « dans ce contexte, les investissements et l’accès au capital sont de la plus 

haute importance, tout comme la nécessité pour l’UE de réduire ses dépendances stratégiques dans 

des secteurs tels que l’énergie, les matières premières critiques, les semi-conducteurs, la santé, le 

numérique, l’alimentation, les technologies critiques, la chimie, la biotechnologie et l’espace ». Réunion 

extraordinaire du Conseil européen, 17-18 avril 2024. 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/european-council/2024/04/17-18/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/european-council/2024/04/17-18/
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2024-2029 qui vient d’adopter un cadre opérationnel pour promouvoir la compétitivité 

en Europe1 sur la base des rapports Draghi (2024) et Letta (2024)2. 

Le Chapitre 2 du présent rapport passe en revue toute une série d’indicateurs relatifs 

à la compétitivité prix et hors prix pour la France et ses principaux partenaires 

commerciaux depuis la fin de 2019, dans un environnement international de moins en 

moins coopératif3. 

Par rapport à l’année 2022, marquée par la concomitance de facteurs défavorables aux 

échanges extérieurs de la France (guerre en Ukraine, crise énergétique et, dans une 

moindre mesure, baisse de production liée aux difficultés d’approvisionnement dans 

plusieurs secteurs comme l’aéronautique et le secteur automobile) et le 

renchérissement des importations, le déficit de la balance courante de la France s’est 

légèrement amélioré en 2023 à 28,1 milliards d’euros (1 % du PIB), après un déficit de 

31,1 milliards d’euros en 2022 (1,2 % du PIB). Cette amélioration est essentiellement 

attribuable à une nette réduction du déficit commercial (en hausse de plus de 

56,7 milliards d’euros à -76,1 milliards d’euros, contre -132,8 milliards d’euros en 2022). 

En revanche, le solde des services a baissé de 29,5 milliards d’euros pour atteindre un 

excédent de 35,5 milliards d’euros (contre un excédent de 65 milliards en 2022). 

La répartition du déficit commercial entre les produits manufacturés et énergétiques a 

été de respectivement 41 % et 59 % en 2023. Le déficit commercial record en 2022 

(de 4,7 % du PIB) s’expliquait pour une très grande partie par le déficit de la balance 

des biens énergétiques (soit 3,9 % du PIB). Alors que le solde des échanges 

d’hydrocarbures naturels et produits pétroliers raffinés est resté fortement déficitaire, 

celui de l’électricité et du gaz manufacturé est redevenu excédentaire en 2023 de 

4 milliards d’euros, soit 2 milliards d’euros au-dessus de son niveau de 2019. La fin 

des problèmes d’approvisionnement et des services de maintenance des centrales 

nucléaires ont permis une amélioration de la production d’électricité, ce qui a allégé la 

                                            
1 L’objectif de la « boussole européenne pour la compétitivité » (Competitiveness Compass for the EU) est 

de nourrir les forces innées de l’Europe, d’exploiter ses ressources et de supprimer les barrières au niveau 

européen et national. Voir Commission européenne (2025), A Competitiveness Compass for the EU, 

janvier. 
2 Letta E. (2024), Much more than a market. Speed, security, Solidarity – Empowering the Single Market 

to deliver a sustainable future and prosperity for all EU Citizens, rapport, avril. 

3 Comme le souligne Jean (2024), il est également à noter que « alors que les préoccupations de 

sécurité économique renforcent l’attention portée par les gouvernements à l’industrie manufacturière, 

l’augmentation massive de l’excédent de la Chine dans le commerce [mondial] des produits 

manufacturés est devenue un défi majeur pour la coordination internationale ».Voir Jean S. (2024), 

« How geopolitical tensions reshape trade patterns: Geoeconomic fragmentation, or China’s big 

manufacturing push? », Ifri Papers, Institut français des relations internationales, décembre.  

https://european-research-area.ec.europa.eu/sites/default/files/documents/2025-01/COM%202025%2030%20-%20A%20Competitiveness%20Compass%20for%20the%20EU%20_%2029-1-2025.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://www.ifri.org/en/papers/how-geopolitical-tensions-reshape-trade-patterns-geoeconomic-fragmentation-or-chinas-big
https://www.ifri.org/en/papers/how-geopolitical-tensions-reshape-trade-patterns-geoeconomic-fragmentation-or-chinas-big
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facture énergétique, diminuant de moitié le déficit de la balance des biens énergétiques 

en 2023 (2,3 % du PIB). 

En ce qui concerne les échanges de produits manufacturés non énergétiques, l’année 

2023 a présenté beaucoup de similitudes avec les années précédentes. Les secteurs 

en déficit sont restés en 2023 les produits informatiques/électriques/optiques 

(expliquant 39 % du déficit de l’ensemble des échanges de biens manufacturés, contre 

54 % en 2019), suivis par les produits métallurgiques (27 %), les produits 

manufacturés divers (22 %), le bois/papier/carton (13 %) ainsi que les textiles (11 %). 

En revanche, les échanges de produits chimiques, du matériel de transport, de produits 

agroalimentaires et de matériel militaire sont restés excédentaires. Sur l’ensemble des 

produits manufacturés (hors énergie), le déficit des échanges est resté supérieur de 

20 milliards d’euros par rapport à son niveau de 2019. Seul le déficit (l’excédent) du 

solde des échanges du secteur textile (de la chimie) a été inférieur (supérieur) à son 

niveau atteint en 2019. 

Parmi les indicateurs positifs, il y a donc une réduction du déficit commercial par rapport 

aux années précédentes ainsi qu’un redressement des parts de marché de la France 

dans les exportations mondiales et européennes. Cela est probablement lié à la maîtrise 

des coûts de production (et surtout salariaux) engendrée par les diverses réformes 

entreprises depuis plusieurs années, caractérisée par des coûts salariaux horaires dans 

le secteur manufacturier en France désormais inférieurs à ceux en Allemagne. 

Toutefois, certains signaux de fragilité sont encore présents, comme le niveau des 

coûts salariaux dans le secteur des services aux entreprises et des transports de 

marchandises (intrants essentiels du secteur manufacturier), qui est plus élevé en 

France que chez ses principaux partenaires européens. 

Les déficits commerciaux de biens, quasi structurels pour plusieurs produits et vis-à-vis 

des partenaires européens en particulier, suggèrent une sensibilité à une compétitivité 

prix encore importante. À cela s’ajoute une amélioration de la compétitivité hors prix 

insuffisante pour gommer l’image de produits français trop chers, à qualité donnée, par 

rapport aux produits des concurrents. Plusieurs indicateurs développés par la Direction 

générale du Trésor1 et la Banque de France2 confirment que la France souffre d’un 

problème de gamme reflétant une spécialisation de sa production de biens davantage 

                                            
1 Sautard R., Tazi A. et Thubin C. (2014), « Quel positionnement “hors prix” de la France parmi les 

économies avancées ? », Trésor-Éco, n° 122, Direction général du Trésor, janvier. 

2 Cezar R. et Cartellier F. (2019), « Compétitivité prix et hors prix. Leçons des chaînes de valeur 

mondiales », Bulletin de la Banque de France, n° 224/2, juillet-août. 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2014/01/07/tresor-eco-n-122-quel-positionnement-hors-prix-de-la-france-parmi-les-economies-avancees
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/2014/01/07/tresor-eco-n-122-quel-positionnement-hors-prix-de-la-france-parmi-les-economies-avancees
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/competitivite-prix-et-hors-prix-lecons-des-chaines-de-valeur-mondiales
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/competitivite-prix-et-hors-prix-lecons-des-chaines-de-valeur-mondiales
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orientée vers des produits de (trop) moyenne valeur ajoutée et donc plus sensible à la 

compétitivité prix1. Pour bon nombre de produits intermédiaires, d’investissement et de 

consommation, les produits français sont souvent considérés comme trop chers par 

rapport à leur qualité2. Même si la situation s’est améliorée depuis quelque temps, la 

France apparaît plus en concurrence qu’auparavant sur la composante prix avec des 

pays comme l’Italie, l’Espagne ou encore les pays d’Europe centrale et orientale 

(PECO). La concurrence est encore plus forte avec les produits en provenance de 

Chine, pour lesquels le prix plus avantageux pour le consommateur surcompense la 

perception de plus faible qualité. 

Ce constat est par ailleurs soutenu par une brève illustration empirique contenue dans 

ce Chapitre 2, qui montre que les parts de marché à l’exportation de la France pour les 

produits à faible valeur ajoutée sont davantage sensibles à la maîtrise des coûts de 

production alors que pour les parts de marché à l’exportation des secteurs à forte 

valeur ajoutée, elle est plus sensible à la productivité des entreprises de ces secteurs, 

à l’instar de l’Allemagne. 

Malgré des améliorations sur la période récente, beaucoup reste à faire pour que la 

France renoue avec un excédent de la balance commerciale. Il est donc impératif pour 

la France de consolider et de prolonger sa politique de maîtrise des coûts, notamment 

non salariaux, du travail, dont les effets positifs sur la compétitivité sont devenus 

tangibles. Elle doit également investir davantage dans la recherche-développement 

(R & D) pour améliorer sa productivité, et donc sa compétitivité, et continuer à innover 

pour faire monter en gamme ses produits exportés. Si l’on regarde la performance de 

la France en matière de dépenses dans les infrastructures, les technologies, la R & D 

et l’innovation, les progrès restent encore insuffisants. Par rapport à ses principaux 

concurrents que sont les États-Unis, l’Union européenne, l’Allemagne et même la 

Chine, la France reste à la traîne dans ces domaines. Elle fait seulement mieux que 

l’Italie et l’Espagne. 

                                            
1 À noter tout de même que l’enquête Rexecode (2024) rapporte que les produits français sont fortement 

appréciés par les importateurs à l’étranger car ils sont considérés comme de très bonne qualité 

(talonnant les produits allemands dans la plupart des secteurs). Voir Rexecode (2024), 

« La compétitivité française en 2023. Le déficit extérieur se réduit mais l’attractivité plafonne », 

Document de travail, n° 89, février. 

2 Ce constat se confirme également pour les biens d’équipement mécanique, électrique et électronique 

dans l’enquête de l’Observatoire Rexecode–Skema (2025), « Enquête sur la compétitivité des 

exportations françaises auprès des importateurs étrangers », à paraître. Fait également intéressant est 

le mauvais positionnement de la France par rapport à ses concurrents en ce qui concerne la variété des 

fournisseurs au sein du pays, ce qui reflète une base industrielle plus étroite. 

https://www.rexecode.fr/competitivite-croissance/documents-de-travail/la-competitivite-francaise-en-2023-le-deficit-exterieur-se-reduit-mais-l-attractivite-plafonne


Un monde en mutation 
Productivité, compétitivité et transition numérique  

CONSEIL NATIONAL DE PRODUCTIVITÉ 20 AVRIL 2025 

Or, ce sont les politiques économiques d’aujourd’hui qui détermineront la compétitivité 

française de demain. La capacité de la France à s’adapter et à innover sera déterminante 

pour naviguer dans un environnement économique mondial en perpétuelle 

transformation. Ce constat place la question de la réindustrialisation de la France au 

centre du débat de la politique économique dans un environnement économique 

incertain en proie à des risques géopolitiques croissants. La réindustrialisation de la 

France est un levier important si elle cible davantage de nouvelles productions à haute 

valeur ajoutée, permettant d’investir davantage dans la R & D et l’innovation de haute 

technologie pour placer la France dans un autre registre que la seule compétitivité prix. 

Sans cela, la baisse des coûts de production restera la seule issue pour la France dans 

le futur pour regagner du terrain sur le plan des échanges mondiaux vis-à-vis de ses 

principaux concurrents. 

Le constat actuel de la position compétitive de la France par rapport à ses principaux 

partenaires n’est nullement figé dans le temps et l’analyse contenue dans ce Chapitre 2 

n’est pas totalement négatif. Au contraire, elle tendrait même à suggérer que certaines 

réformes – notamment relatives au marché du travail et aux impôts de production – 

pourraient être à la source de certaines améliorations observées sur la période récente 

au niveau de plusieurs indicateurs français de compétitivité. En septembre 2023, la 

baisse des impôts de production1 des entreprises opérée par le gouvernement français 

visait à alléger des impôts qui sont déconnectés des performances économiques des 

entreprises, dans un objectif de renforcement de leur compétitivité et de l’attractivité 

du territoire. De même, des signes positifs sur le front de l’investissement 

manufacturier2 sont encourageants, pour autant qu’ils ne soient pas remis en question 

par la situation politique en France depuis l’été 2024. 

À très court terme, il est impératif de ne pas relâcher les efforts visant la baisse des 

coûts de production afin de consolider les récentes améliorations observées sur le front 

de la compétitivité prix de la France vis-à-vis de ses concurrents. Mais, à plus long 

terme, seul le soutien à l’innovation dans les secteurs de haute technologie (comme via 

                                            

1 Voir France Relance (2023), « Construire la France de demain – Baisse des impôts de production », 

septembre.  

2 En mars 2024, les indicateurs de l’observatoire Trendeo – pilotés par la Direction générale des 

Entreprises du ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique 

pour évaluer les ouvertures et fermetures d’usines – faisaient état en 2023 de 57 nouveaux sites 

industriels ouverts en France, contre 49 en 2022. En tenant compte des agrandissements d'usines, les 

chiffres montent à 201 en 2023 contre 176 un an plus tôt. Une même image positive est donnée par le 

baromètre 2024 de Ernst&Young. Voir Ernst&Young (2024), « Enquêtes d’attractivité ». 

https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/baisse-des-impots-de-production
https://www.ey.com/fr_fr/attractiveness
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des initiatives du type « France 2030 ») sera le garant d’une croissance économique 

plus durable et d’un redressement significatif de la productivité. 

Numérisation et productivité : un lien inéluctable 

La relation entre la digitalisation (ou numérisation) et la productivité est un phénomène 

multiforme qui continue de représenter un défi majeur pour les chercheurs et les 

praticiens. Depuis le désormais célèbre paradoxe de Solow1, l’impact de la 

digitalisation sur la productivité globale des facteurs et du travail n’a pas toujours été 

probant. Néanmoins, l’écart dans les investissements en technologies de l’information 

et de la communication (TIC, traduction de l’anglais information and communication 

technologies - ICT) entre l’Europe et les États-Unis est souvent perçu comme un des 

principaux facteurs explicatifs du différentiel de productivité entre ces deux économies 

(voir la discussion dans le Chapitre 1 du présent rapport). 

Or, comme le rappelle Draghi (2024)2, l’Europe est largement passée à côté de la 

révolution numérique portée par Internet et les gains de productivité qu’elle a 

engendrés, et l’Union européenne (UE) reste encore faible dans les technologies 

émergentes qui seront les moteurs de la croissance future. Parmi les cinquante plus 

grandes entreprises technologiques mondiales, seules quatre sont européennes. L’UE 

entre dans une période inédite de son histoire récente où la croissance ne sera plus 

soutenue par l’augmentation de la population. Selon Draghi (2024), « d’ici 2040, la 

population active devrait diminuer d’environ 2 millions de travailleurs par an. Il sera 

donc nécessaire de s’appuyer davantage sur les gains de productivité pour stimuler la 

croissance. Si l’UE maintenait son taux moyen de croissance de la productivité depuis 

2015, cela suffirait tout juste à maintenir le PIB constant jusqu'en 2050 – et ce, à un 

moment où l’UE doit faire face à une série de nouveaux besoins d’investissement qu’il 

faudra financer par une croissance accrue ». 

                                            
1 Pour rappel, le prix Nobel d’économie Robert Solow écrivait en juillet 1987 dans un article du New York 

Times (New York Times Book Review) que : « On peut voir les ordinateurs partout sauf dans les 

statistiques de productivité », ce qui a donné naissance au paradoxe de la productivité. Depuis lors, ce 

paradoxe s’est décliné principalement en trois grandes dimensions : (a) historique, avec la baisse de la 

productivité dès les années soixante-dix dans la plupart des pays malgré la diffusion des TIC ; (b) 

spatiale, avec le constat que les pays qui sont les premiers producteurs des TIC ne sont pas forcément 

ceux où les niveaux de productivité sont toujours les plus élevés ; et (c) sectorielle, avec le constat que 

les secteurs d’activité où les TIC sont plus intensivement utilisés ont, dans beaucoup de pays, des gains 

de productivité plus faibles. 

2 Draghi M. (2024), The Future of European Competitiveness, Part A, op. cit. 

https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en
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De fait, en ce qui concerne l’investissement des pays dans l’usage de l’intelligence 

artificielle (IA), les derniers chiffres montrent une Europe toujours à la traîne. Sur la 

base des données Quid1, le secteur privé aux États-Unis a investi dans l’IA plus de 

335 milliards de dollars en cumulés sur la période 2013-2023, suivi par la Chine (avec 

plus de 103 milliards de dollars), contre seulement 10 et 8 milliards de dollars 

respectivement pour l’Allemagne et la France sur la même période. Et si l’on regarde 

le nombre de nouvelles sociétés fondées sur l’IA, le classement des pays reste le 

même (avec près de 900 firmes pour les États-Unis en 2023 contre 122, 76 et 58 

respectivement pour la Chine, l’Allemagne et la France). 

Si les récentes études s’accordent pour dire que l’impact des nouvelles technologies 

de numérisation – et de l’intelligence artificielle (IA) générative en particulier – sera 

significativement positif sur la croissance et la productivité totale de facteurs, les 

résultats divergent quant à l’ampleur de cet impact. Comme le rappellent Aghion et 

Bouverot (2024)2, l’intelligence artificielle n’est pas une nouveauté et recouvre 

plusieurs technologies différentes. L’engouement pour la numérisation en général, et 

l’IA en particulier, a été fluctuant au cours des dernières décennies, pour atteindre son 

paroxysme aujourd’hui. 

Quantifier cet impact pour l’IA générative sur la productivité du travail et du capital est 

d’autant plus difficile que nous ne disposons pas du recul nécessaire permettant une 

analyse empirique précise. Il est également difficile de passer des gains de productivité 

individuels aux effets sur la productivité agrégée. Pour l’instant, deux grandes approches 

existent afin d’évaluer l’impact potentiel de l’IA générative sur la productivité (du travail 

et globale des facteurs) : 

 celles qui construisent des scénarios sur la base de modèles théoriques en faisant 

des hypothèses sur l’évolution principalement de trois facteurs : la diffusion de l’IA, 

son potentiel d'augmentation de la productivité et son potentiel de 

remplacement/substitution des travailleurs dans de nombreuses tâches (ou de 

création de nouvelles tâches) ; 

 celles qui extrapolent l’impact potentiel de l’IA générative à partir de l’impact observé 

empiriquement avec les précédentes innovations technologiques telles que 

                                            
1 Repris dans le rapport 2024 sur l’IA du Human-Centered Artificial Intelligence de l’université de 

Stanford. Voir Stanford University (2024), AI Index Report 2024, Human-Centered Artificial Intelligence, 

avril. 

2 Aghion P. et Bouverot A. (2024), IA. Notre ambition pour la France, rapport de la Commission de 

l’intelligence artificielle, septembre. 

https://www.decideo.fr/Publication-du-rapport-de-Stanford-University-Artificial-Intelligence-Index-Report-2024_a13663.html
https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/09/4d3cc456dd2f5b9d79ee75feea63b47f10d75158.pdf
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l’électricité, l’émergence des technologies numériques dans les années 1990, ou 

encore la robotisation. 

Par ailleurs, il faut aussi noter que l’effet agrégé dépendra également de la réallocation 

entre secteurs que la diffusion de l’IA va engendrer (et notamment vers des secteurs à 

plus faible productivité). 

La première approche a gagné récemment en importance avec les travaux de Acemoglu 

(2024)1. Sur la base d’hypothèses essentiellement théoriques, il obtient un impact 

potentiel de 0,07 point de pourcentage de l’IA générative sur le taux de croissance 

annuel de la productivité globale des facteurs qui est nettement en deçà de l’estimation 

de Aghion et Bunel (2024)2 – lesquels trouvent un impact sur la productivité de 

0,68 point de pourcentage par an sur la base du même modèle mais avec différentes 

hypothèses – ou encore Bergeaud (2024)3 qui obtient 0,29 point de pourcentage sur 

la base du modèle de Acemoglu (2024) mais pour la zone euro. 

La seconde approche consiste à extrapoler l’impact potentiel des nouvelles technologies 

sur la productivité des facteurs (travail et capital) à partir des inventions passées, telles 

que l’électricité dans les années 1920 en Europe, l’émergence des technologies 

numériques de la fin des années 1990 et du début des années 2000 aux États-Unis ou 

encore la robotisation. À titre d’exemple, Aghion et Bouverot (2024) considèrent que, si 

les gains de productivité permis par la vague de l’IA au cours de la prochaine décennie 

seront comparables à ceux de la vague de l’électricité dans les années 1920 en 

Europe, alors la croissance de la productivité augmenterait de 1,3 point de 

pourcentage par an à partir de 20244. 

Dans ce contexte, nous proposons dans ce dernier chapitre une autre approche qui 

s’intéresse plus généralement aux technologies digitales en exploitant les données de 

l’enquête auprès des entreprises (européennes et états-uniennes) élaborée par la 

Banque européenne d’investissement (EIBIS). L’originalité de cette enquête annuelle 

est de s’adresser directement aux entrepreneurs pour déterminer les caractéristiques 

                                            
1 Acemoglu D. (2024), « The simple macroeconomics of AI », NBER Working Paper, n° 32487, National 

Bureau of Economic Research, mai. 

2 Aghion P. et Bunel S. (2024), « AI and growth: Where do we stand? », Mimeo, juin. 

3 Bergeaud A. (2024), Monetary Policy in an Era of Transformation. The Past, Present and Future of 

European Productivity, ECB Forum on Central Banking, 1-3 juillet 2024. 

4 Estimation réalisée à partir des données de Bergeaud A., Cette G. et Lecat R. (2016), « Productivity 

trends in advanced countries between 1890 and 2012 », Review of Income and Wealth, vol. 62(3), 

p. 420-444 ; et repris dans Aghion et Bouverot (2024).  

https://www.nber.org/papers/w32487
https://www.frbsf.org/wp-content/uploads/AI-and-Growth-Aghion-Bunel.pdf
https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/sintra/ecb.forumcentbankpub2024_Bergeaud_paper.en.pdf
https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/sintra/ecb.forumcentbankpub2024_Bergeaud_paper.en.pdf
http://pinguet.free.fr/bclriw15.pdf
http://pinguet.free.fr/bclriw15.pdf
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de leur investissement, dont l’utilisation des technologies digitales telles que le big 

data/l’IA et la robotique. 

L’EIBIS recueille des informations qualitatives et quantitatives sur les activités 

d’investissement des entreprises, leurs besoins de financement et les difficultés 

rencontrées. L’enquête couvre environ 12 000 entreprises dans l’UE-27 et 

800 entreprises aux États-Unis. Pour les pays de l’Union européenne, la taille de 

l’échantillon dépend de la taille de l’économie et varie de 600 entreprises dans les 

grands pays comme la France, l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne, à 180 entreprises 

dans les petits pays comme Chypre, le Luxembourg et Malte. 

Depuis 2019, les entreprises incluses dans l’EIBIS sont interrogées sur la mise en 

œuvre de quatre technologies numériques avancées spécifiques à leur secteur : 

 les entreprises du secteur manufacturier sont interrogées sur l’adoption des 

technologies suivantes : (a) l’impression 3D, également appelée fabrication 

additive ; (b) la robotique, ou l’automatisation via la robotique avancée ; 

(c) l’Internet des objets (Internet of Things, IoT), c’est-à-dire des dispositifs 

électroniques communiquant entre eux sans assistance humaine ; et (d) l’analyse 

big data et l’intelligence artificielle (IA) ; 

 les entreprises du secteur de la construction sont interrogées sur l’adoption de : 

(a) l’impression 3D ; (b) les drones ou véhicules aériens sans pilote ; (c) l’IoT ; et (d) 

la réalité augmentée ou virtuelle, comme lorsque des informations sont intégrées à 

des objets du monde réel et présentées via un casque de réalité virtuelle ; 

 les entreprises du secteur des services sont interrogées sur l’adoption de : (a) la 

réalité virtuelle ; (b) des plateformes ou outils digitaux connectant les clients aux 

entreprises ou les clients entre eux ; (c) l’IoT ; et (d) l’analyse big data et l’IA ; 

 enfin, les entreprises du secteur des infrastructures sont interrogées sur l’adoption 

de : (a) l’impression 3D ; (b) des plateformes numériques ; (c) l’IoT ; et (d) l’analyse 

big data et l’IA. 

Les résultats statistiques de cette enquête confirment le retard de l’Europe et de la France 

par rapport aux États-Unis dans l’adoption et la mise en œuvre de la numérisation. À titre 

d’exemple, l’EIBIS montre que l’écart d’adoption numérique entre les États-Unis et l’Union 

européenne s’est réduit depuis la pandémie de Covid-19, bien que restant significatif. La 

part des entreprises européennes mettant en œuvre des technologies numériques 

(incluant l’IA et la robotique) avancées a atteint 70 % en 2023, contre 73 % aux États-

Unis. Cependant, seules 57 % des entreprises françaises déclarent utiliser une 

technologie digitale avancée dans leurs activités. La France se situe parmi les pays de 

l’UE avec la plus faible part, une tendance principalement portée par le secteur des 
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services. Ces résultats pour la France, fondés sur les données de l’EIBIS, sont également 

confirmés par les mesures d’adoption numérique issues d’Eurostat. En revanche, les 

entreprises manufacturières françaises ne sont pas à la traîne en Europe en ce qui 

concerne l’utilisation de la robotique avancée. Ces derniers résultats issus de l’EIBIS sont 

également confirmés par les données sur la densité des robots industriels dans le secteur 

manufacturier provenant de la Fédération internationale de robotique (FIR). 

Par ailleurs, l’EIBIS souligne également que l’adoption des technologies numériques 

avancées est fortement associée à la taille des entreprises : 63 % des grandes entreprises 

françaises (250 employés ou plus) déclarent utiliser des technologies numériques 

avancées, contre seulement 35 % des petites entreprises (10 à 49 employés). L’influence 

de la taille des entreprises est particulièrement marquée pour la robotique avancée, ce qui 

confirme l’idée que certaines technologies engendrent des coûts d’intégration majeurs et 

sont plus susceptibles d’être adoptées par les grandes entreprises. 

Afin de mesurer quel a été le lien de ces technologies numériques et de l’intelligence 

artificielle sur la productivité globale des facteurs (PGF), le Chapitre 3 du rapport procède 

en deux étapes. D’une part, l’influence des caractéristiques des entreprises, et en 

particulier leur taille, sur leur propension à recourir aux technologies numériques 

avancées est analysée afin de voir si l’utilisation de ces dernières peut être corrélée à 

une productivité plus élevée. D’autre part, une analyse par régressions est effectuée afin 

de quantifier l’impact des technologies numériques sur la PGF. 

En ce qui concerne l’influence des caractéristiques des entreprises, plusieurs éléments 

sont à souligner. Tout d’abord, la taille de l’entreprise influe sur la probabilité d’adoption 

des technologies numériques : plus une entreprise est grande et ancienne, plus elle a 

recours aux technologies numériques avancées et plus elle a de chances d’être une 

entreprise à haute productivité. Ensuite, plus la proportion d’entreprises digitalisées 

augmente, plus il y a une augmentation de la productivité apparente du travail. Par 

ailleurs, ce sont les entreprises à haute productivité qui investissent, en moyenne, 

significativement plus que celles à productivité faible ou intermédiaire. Il faut également 

noter que l’écart entre les entreprises à haute productivité et les autres est 

significativement plus important pour les entreprises états-uniennes. En revanche, le 

niveau d’investissement des entreprises à faible et moyenne productivité est 

comparable entre les entreprises françaises et européennes d’un côté et les 

entreprises états-uniennes de l’autre. 

De plus, les entreprises ayant des niveaux de productivité plus élevés allouent une part 

plus importante de leurs investissements à la R & D, ainsi qu’aux logiciels, données, 

technologies de l’information et activités liées aux sites web. Plus précisément, les 

entreprises à faible productivité investissent seulement 5,2 % dans la R & D, contre 6,9 % 
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pour les entreprises à haute productivité. De même, la part des investissements dans les 

logiciels et activités connexes est la plus élevée pour les entreprises à haute productivité, 

passant de 13,6 % pour les entreprises à faible productivité à 15,2 % pour celles à haute 

productivité. Enfin, aux États-Unis, la part de la R & D dans les investissements bondit 

lorsque l’on passe des entreprises introduisant une innovation au niveau national à celles 

introduisant une innovation radicalement nouvelle, c’est-à-dire nouvelle au marché 

mondial. En revanche, ce saut se produit lors du passage des innovateurs au niveau de 

l’entreprise aux innovateurs au niveau national pour la France et l’Union européenne. 

Ce phénomène peut refléter la position des États-Unis en tant que leader à la frontière 

technologique : étant à la frontière de l’innovation, les entreprises états-uniennes ont une 

probabilité plus élevée d’introduire des innovations sur le marché mondial. 

Ce qui ressort de nos estimations empiriques est que le lien entre la croissance de la 

productivité de l’adoption des technologiques numériques n’est vraiment significatif 

que pour les entreprises situées dans des secteurs à haut niveau technologique. Par 

ailleurs, l’effet marginal du big data/de l’IA sur le taux de croissance de la PGF est nul 

en moyenne lorsque cette technologie est utilisée seule, contrairement à la robotique : 

sur la période 2018-2022, l’usage de la robotique (par rapport à un contrefactuel sans 

robotique) se traduit, toutes choses égales par ailleurs, par une augmentation du taux 

de croissance de la PGF de 0,3 point de pourcentage en moyenne par an. De plus, la 

variable big data/IA devient significative lorsqu’elle est combinée à la robotique, ce qui 

suggère qu’il y a un effet synergique dans l’utilisation concomitante de ces deux 

technologies : non seulement la variable big data/IA devient statistiquement différente 

de zéro, mais en plus l’impact sur le taux de croissance change selon que les 

entreprises utilisent déjà en parallèle la robotique (l’effet du big data/de l’IA est alors 

de 0,13 point de pourcentage) ou le big data/l’IA (dans ce cas, l’effet de la robotique 

est de 0,65 point de pourcentage). 

Comme discuté dans la partie descriptive de l’EIBIS, ces résultats ne sont pas 

surprenant lorsque que l’on sait que, en moyenne sur l’ensemble de notre échantillon, 

seulement un peu moins de 9 % des entreprises interrogées utilisent les deux 

technologies contre plus de 40 % pour l’utilisation de l’une des deux technologies. 

Au-delà de ces résultats, deux questions se posent concernant l’impact possible de l’IA 

générative sur la croissance de la productivité. D’une part, se pose la question de la 

complémentarité entre les différentes technologies. À l’instar de l’IA non générative 

couverte dans EIBIS, il est possible que l’IA générative ait davantage d’impact en 

conjonction avec d’autres technologies comme le suggèrent nos résultats (et sans doute 

aussi avec une organisation du travail adaptée). D’autre part, se pose la question de 

savoir dans quelle mesure l’IA générative remplacera l’emploi. Jusqu’à présent, nous 

savons que l’IA non générative (type deep learning et machine learning) requiert des 
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profils très techniques difficilement substituables à d’autres. En effet, alors que ces 

inventions passées plaçaient l’humain au centre des activités, l’IA générative (avec une 

facilité d’usage exponentielle) a vocation à être accessible au plus grand nombre et à 

couvrir une pluralité de tâches et de secteurs, mais aussi, dans une certaine mesure, de 

remplacer l’intervention humaine. De plus, l’évolution exponentielle dans la facilité 

d’usage de l’IA générative aura probablement un impact plus fort sur la productivité (du 

travail et globale des facteurs). Le véritable enjeu pour l’Europe et la France – déjà en 

retard par rapport aux États-Unis – est d’aider leurs entreprises à investir davantage dans 

ces technologies numériques pour qu’un tel choc de productivité se matérialise à terme. 

Des choix politiques majeurs doivent être pris rapidement 

Tout au long de ce rapport, et renforcé par l’analyse de son troisième chapitre, le levier 

indispensable à des gains de productivité et de compétitivité durables concerne 

l’investissement dans la R & D et les TIC. L’Europe et la France ont un retard substantiel 

par rapport aux États-Unis, et en leur sein le retard est encore plus prononcé pour les 

petites et moyennes entreprises. Afin d’encourager ces dernières à investir davantage 

en R & D et dans les TIC, les pouvoirs publics ont un rôle à jouer à au moins trois 

niveaux. Le récent phénomène chinois DeepSeek, qui concurrence l’Américain OpenAI 

avec des ingénieurs nationaux et un budget plus modeste, montre que la course vers 

des innovations technologiques n’est pas finie et que le retard de l’Europe et de la France 

peut encore être comblé – à condition de prendre les bonnes décisions. La politique de 

l’offre menée jusqu’à présent porte ses fruits et ne doit pas être abandonnée. 

D’une part, il est indispensable d’augmenter les investissements dans les infrastructures 

nécessaires pour pouvoir faciliter le développement de nouvelles technologies 

innovantes. Mais compte tenu de finances publiques détériorées dans beaucoup de 

pays européens, de tels investissements devraient être opérés au niveau européen, ce 

qui présenterait également l’avantage de faciliter les investissements transfrontaliers. Le 

CNP soutient donc la proposition de Draghi (2024) de lancer des investissements dans 

les nouvelles technologies au niveau européen, largement financé par le secteur privé. 

Pour une plus forte implication du secteur privé dans le financement de ces 

investissements, il faudrait réfléchir à des changements dans la régulation bancaire (par 

exemple revoir les ratios de solvabilité et de liquidité) et des marchés de capitaux (pour 

faciliter davantage les transactions transfrontalières) afin de créer les incitations 

nécessaires à cette implication du secteur privé et l’utilisation de produits financiers tels 

que la tritisation. Aujourd’hui, la prime de risque de tels investissements (comme le 

greenium ou le financement des start-up technologiques) est encore trop faible pour 

inciter les investisseurs privés à financer davantage le capital-risque. 
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D’autre part, au niveau national, les pouvoirs publics devraient agir à la fois sur la fiscalité 

et sur la formation. En ce qui concerne la fiscalité, il est avant tout impératif de garantir 

une stabilité du cadre fiscal sur une très longue période. Les effets d’annonce (comme 

celui relatif à une taxation marginale de 75 % sur les hauts revenus, qui ne fut jamais 

appliquée) doivent être évités car ils détériorent grandement la confiance des 

investisseurs et réduisent tout autant la prise de risque. Ensuite, une réflexion sur les 

aides publiques, certes généreuses comme celles en faveur de la R & D, doit être menée 

afin d’être capable de s’adapter en temps réel à la nature transformative, à l’impact et 

au rythme de l’intelligence artificielle générative. Selon l’OCDE, la France est, avec le 

Royaume-Uni, la championne des aides fiscales à la R & D. Ce sont les deux pays où 

le pourcentage du PIB qui lui est dédié est le plus élevé. Pourtant, sur les vingt dernières 

années, l’effort de R & D a été stagnant en France alors qu’il a progressé en Allemagne, 

aux États-Unis et surtout en Chine, où il dépasse la moyenne de la zone euro. Selon 

Lallement (2024)1, cela tient en partie au fait qu’en parallèle la base industrielle en 

France s’est rétrécie. Par ailleurs, même si la réforme du crédit d’impôt recherche (CIR) 

de 2008 – qui a notablement accru la générosité de ce dispositif – a globalement conduit 

les entreprises qui étaient déjà bénéficiaires du CIR auparavant à augmenter leurs 

dépenses de R & D d’un montant moyen à peu près équivalent à la dépense fiscale 

additionnelle, les impacts sur les performances économiques des entreprises (chiffre 

d’affaires, investissement incorporel, etc.) semblent plus mitigés selon le dernier rapport 

de la Commission nationale d’évaluation des politiques d’innovation (CNEPI)2. Enfin, 

bien que les multinationales françaises aient dans l’ensemble accru leurs dépenses de 

R & D à un rythme plus rapide en France qu’à l’étranger, il ressort aussi de ces travaux 

que, au regard des multinationales étrangères, le CIR n’a guère contrecarré la 

détérioration de l’attractivité du site France pour la localisation de leur R & D.  

Pour toutes ces raisons, une réflexion sur les dispositifs lancés en France pour le soutien 

à l’innovation – que ce soit l’initiative « jeunes entreprises innovantes » (JEI), le « crédit 

d’impôt innovation » ou encore le CIR – devrait être menée afin de s’assurer de leurs effets 

bénéfiques3 sur l’innovation. Une telle réflexion pourrait éventuellement aboutir à un 

meilleur ciblage de ces aides afin de renforcer davantage l’effort de R & D des entreprises 

plus jeunes et de moindre taille comme les start-up, les TPE et les PME. C’est ce que font 

                                            
1 Silbert N. (2024), « La France est championne des aides fiscales à la recherche & développement – 

Interview de Rémi Lallement », Les Échos, 26 septembre. 

2 CNEPI (2021), Évaluation du crédit d’impôt recherche. Rapport CNEPI 2021, Commission nationale 

d’évaluation des politiques d’innovation, juin. 

3 Ce type d’évaluation a déjà été conduite par le passé et devrait être actualisée. Voir France Stratégie 

(2020), Les politiques industrielles en France. Évolutions et comparaisons internationales, rapport pour 

l’Assemblée nationale, novembre. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/la-france-est-championne-des-aides-fiscales-a-la-recherche-developpement-2121340
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/la-france-est-championne-des-aides-fiscales-a-la-recherche-developpement-2121340
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-recherche-rapport-cnepi-2021
https://www.strategie.gouv.fr/publications/politiques-industrielles-france-evolutions-comparaisons-internationales
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des pays comme les États-Unis, la Chine ou encore l’Allemagne, où l’effort de R & D a 

fortement progressé ces dernières années. Cette action des gouvernements via la fiscalité 

rejoint également les pistes de réflexion contenues dans Brollo et al. (2024)1, via entre 

autres des subsides et une politique active de formation des travailleurs. 

En ce qui concerne l’éducation et la formation des travailleurs, le gouvernement français 

doit s’assurer que les politiques en place sont capables de s’adapter aux nouvelles 

réalités, d’aider les travailleurs à se préparer aux emplois de demain et de favoriser 

l’accès à des formations spécialisées tout au long de la vie. Les formations sectorielles, 

ainsi que les programmes de perfectionnement et de reconversion pourraient jouer un 

rôle accru pour accompagner les travailleurs dans leur transition vers de nouvelles 

tâches et de nouveaux secteurs. À l’aune de la transformation numérique à venir, il est 

important de s’assurer une adaptation adéquate aux nouvelles technologies numériques 

via, entre autres, une formation continue appropriée. Ce type de politique est déjà en 

place en France, mais il est indispensable de réfléchir à d’éventuels aménagements pour 

la rendre encore plus efficace. À ce titre, le CNP est en faveur d’un maintien du dispositif 

d’apprentissage et d’un plus grand ciblage sur les aides en faveur de la formation 

professionnelle (lequel pourrait également passer par un meilleur encadrement des 

choix individuels dans le cadre du compte personnel de formation). 

Plus que jamais, les politiques publiques doivent créer les conditions propices pour 

orienter l’innovation et le déploiement des nouvelles technologies numériques (dont 

l’IA générative et la robotique), de manière à en exploiter les avantages tout en servant 

les intérêts collectifs. Cela passe d’abord par une stabilité politique et fiscale et par la 

promotion d’un environnement des affaires propice au financement privé des 

investissements à risque. Compte tenu de la rapidité de transformation et de diffusion 

de ces nouvelles technologies, repenser les dispositifs de formation et fiscaux existants 

afin de s’assurer qu’ils sont toujours efficaces est un enjeu majeur. En lien avec notre 

précédent rapport2, il est utile de rappeler que la transition numérique (et l’exploitation 

des nouvelles formes d’intelligence artificielle) devra également se faire en tenant 

compte des autres changements structurels à venir, tels que le vieillissement de la 

population et la transition écologique3. 

                                            
1 Brollo F., Dabla-Norris E., de Mooij R., Garcia-Macia D., Hanappi T., Liu L. et Nguyen A.D.M. (2024), 

« Broadening the gains from generative AI: The role of fiscal policies », IMF Staff Discussion Notes, 

n° SDN/2024/002, Fonds monétaire international, juin. 

2 CNP (2023), Bilan des crises. Compétitivité, productivité et transition climatique, quatrième rapport, 

décembre. 

3 L’utilisation de l’intelligence artificielle en particulier pose des défis en matière de consommation 

d’électricité, d’utilisation de l’eau et d’artificialisation des sols. 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.imf.org/-/media/Files/Publications/SDN/2024/English/SDNEA2024002.ashx&ved=2ahUKEwiF4JnxkP2KAxWicKQEHUUiEvEQFnoECDYQAQ&usg=AOvVaw2OWu7QkDgGrOVfVe6EJqux
https://www.strategie.gouv.fr/publications/quatrieme-rapport-conseil-national-de-productivite-cnp
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